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DISPOSITIONS GENERALES 

La vie budgétaire d’une commune ou d’une intercommunalité est marquée par un cycle annuel démarrant par 

l’adoption d’un budget primitif, définissant les crédits budgétaires ouverts pour l’année, et s’achevant par la 

présentation d’un compte administratif, retraçant une fois l’exercice clos, les consommations de crédits 

effectives de l’année, et les résultats de clôture de l’exercice, permettant la lecture des grands équilibres 

financiers de la collectivité. Ces éléments et les documents qui les détaillent sont présentés chaque année au 

Conseil communautaire pour débat et validation. 

 

RAPPEL DES ELEMENTS TENANT AU CADRE GENERAL DU COMPTE 

ADMINISTRATIF DES COLLECTIVITES 

L’article L 2313-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation brève et synthétique 

retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte administratif afin de 

permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux.  

 

Le compte administratif retrace l’ensemble des dépenses et recettes exécutées pour l’année 2021, par cet acte, 

le Président de l’intercommunalité, ordonnateur chargé de prescrire les dépenses et recettes de l'Agglomération, 

rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget des réalisations effectives en dépenses et recettes, 

afin de présenter les résultats comptables de l’exercice. 

 

 

L’Agglomération Fécamp Caux Littoral est une intercommunalité qui s’est bâtie en étant tout à la fois :  

 
➢ Une intercommunalité du quotidien, au travers des actions et services portés en réponse aux besoins de 

la population et diffusées sur le périmètre du territoire, ces actions représentant un poids important en 

fonctionnement. 

 

➢ Une intercommunalité qui prépare l’avenir, au travers des projets structurants qu’elle porte et des 

réflexions stratégiques qu’elle mène. 

 

➢ Une intercommunalité qui poursuit son développement, ses partenariats, qui agit pour l’attractivité du 

territoire et le développement de l’emploi.  

 
 

ORGANISATION DU BUDGET DE L’AGGLOMERATION 

1. Budget Général et budgets Annexes 

 

En application du principe de spécialité, l’Agglomération dispose de compétences, de spécialités, qui lui sont 

confiées par la loi ou par la volonté de ses communes membres. L’exercice de ses compétences se fait dans le 

cadre d’un budget général qui rassemble l’ensemble des dépenses générales de l’Agglomération. De manière 

spécifique, par l’effet de la loi pour certaines compétences, ou par choix afin de mieux tracer les coûts de gestion 

d’un équipement, d’une compétence, au-delà de la comptabilité analytique générale pouvant être mise en place, 

la Communauté d’Agglomération dispose de 9 budgets annexes :  

 

- Budget annexe TEOM  

- Budget annexe Centre de Santé 

- Budget annexe Centre Aquatique 

- Budget annexe Transport 

- Budget annexe Bâtiments industriels  

- Budget annexe Zone d’Activités d’Angerville 

- Budget annexe Zone d’Activités de Thiétreville 
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- Budget annexe Régie Eau Potable de Fécamp 

- Budget annexe Régie Assainissement collectif de Fécamp 

 

 

Chacun de ces budgets retracent les éléments propres aux dépenses et recettes d’un service, équipement, zone 

d’activité de l’Agglomération : des éléments plus détaillés seront présentés dans la partie spécifique au contenu 

de chaque budget. 

 

 

2. Eléments tenant au contenu des budgets 

 

Les sections de fonctionnement et investissement structurent le budget de la collectivité. D'un côté, la section 

de fonctionnement, comprend l’ensemble des dépenses afférentes au fonctionnement quotidien des services et 

équipements intercommunaux, liés aux services publics portés par l’Agglomération, de l'autre, la section 

d'investissement qui comprend les projets de travaux, d’achats, ayant vocation à préparer l’avenir, moderniser 

les infrastructures et équipements du territoire intercommunal. 

 

A.  La section de fonctionnement 

 

1. Généralités 

 

Le budget de fonctionnement permet à la collectivité d’assurer les dépenses du quotidien et regroupe l'ensemble 

des dépenses et des recettes nécessaires au fonctionnement courant et récurrent des services intercommunaux.  

Pour l’Agglomération : 

 

- Les recettes de fonctionnement correspondent aux sommes encaissées au titre des prestations fournies 

à la population (crèches, entrées piscine, centres de loisirs, …), aux impôts locaux, aux dotations versées 

par l'Etat, à diverses subventions que l’Agglomération peut percevoir.  
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- Les dépenses de fonctionnement sont constituées par les salaires du personnel intercommunal, en 

charge des services publics portés par l’Agglomération au bénéfice des habitants, et agissant sur le 

terrain ou dans les services centraux, l'entretien et la consommation des bâtiments intercommunaux, des 

espaces publics, des infrastructures et de la voierie, les achats de matières premières et de fournitures, 

les prestations de services confiées à des entreprises dans le cadre de différentes compétences 

(traitement des déchets par exemple), les subventions versées aux associations, les contributions 

extérieures (Service d’incendie et de secours) ou d’adhésion à des syndicats intercommunaux et les 

intérêts des emprunts à payer. S’y ajoute la quote part de fiscalité perçue par l’intercommunalité, et 

reversée aux communes en fonction du coût des compétences et montant de fiscalité transférée vers 

l’Agglomération.  

 

 

L’écart éventuel entre le volume total des recettes de fonctionnement et celui des dépenses de fonctionnement 

constitue l'autofinancement, c'est-à-dire la capacité de l’Agglomération à financer le cas échéant elle-même ses 

projets d'investissement sans recourir nécessairement à un emprunt nouveau.  

 

 

Il s’agit là d’un des éléments de fragilité de l’Agglomération compte tenu de ressources fiscales (potentiel fiscal) 

inférieures à la moyenne des Agglomérations alors qu’elle subit les charges liées à sa catégorie en termes de 

compétences et actions obligatoires. Par exemple : obligation d’aménagement d’une aire d’accueil des grands 

rassemblements de gens du voyage identique pour l’Agglomération Fécamp Caux Littoral et les métropoles, 

indépendamment de ressources fiscales bien différentes. 

 

 

B. La section d’investissement  
 

1. Généralités 
 

Le budget d'investissement regroupe l’ensemble des dépenses, qu’il s’agisse de travaux, achats, études liées à 

des projets, constructions, visant à préparer l’avenir de la collectivité, à développer ses infrastructures, ses 

équipements, ses moyens d’intervention. Contrairement à la section de fonctionnement qui implique des notions 

de récurrence et de quotidienneté, la section d'investissement est liée aux projets de l’Agglomération à moyen 

ou long terme, et qui peuvent avoir pour certains un caractère pluri annuel.  

 

Le budget d’investissement de l’Agglomération regroupe : 

 

- En dépenses : toutes les dépenses faisant varier durablement la valeur ou la consistance du patrimoine 

de la collectivité. Il s'agit notamment des acquisitions de mobilier, de matériel, d'informatique, de 

véhicules, de biens immobiliers, d'études et de travaux soit sur des structures déjà existantes, soit sur 

des structures en cours de création. 

 

- En recettes : trois types de recettes coexistent :  

 

1 / les subventions d'investissement perçues en lien avec les projets d'investissement retenus. Il est rappelé ici 

que l’intercommunalité mène une politique active de mobilisation et recherche de subventions auprès des 

partenaires et financeurs des collectivités (Etat, Région, Département, Europe…). Les crédits obtenus 

permettent de réduire le coût résiduel pour le budget intercommunal, l’emprunt à opérer, et in fine, le cout pour 

le contribuable intercommunal. 

 

 

2 / les emprunts réalisés auprès des établissements bancaires, selon la durée de vie et d’amortissement / 

renouvellement des biens financés 

 

 

3 / une part d’auto financement (amortissements et économies de fonctionnement) 
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DONNEES PROPRES A CHAQUE BUDGET 

I BUDGET GENERAL 

➢ Rappel des principales actions /compétences / dépenses portées par le Budget Général de 

l’Agglomération 

 

Le budget général de l’Agglomération porte l’ensemble des politiques de services publics, ne faisant pas l’objet 

d’un budget annexe (voir ci-après) et l’ensemble des dépenses tenant au fonctionnement général de la structure 

(même si ces frais font l’objet d’une valorisation dans les budgets annexes pour certains). 

 

Parmi les éléments importants peuvent être cités :  

 

- Le service petite enfance et ses 158 places d’accueil en crèches  

- Le développement économique et touristique, le soutien à l’Office de Tourisme 

- La lutte contre les inondations 

- Les versements aux communes (reversement de fiscalité économique pour 2,5 m€ aux 

communes) 

- Les contributions extérieures comme le SDIS, les contributions aux syndicats (de bassins 

versants, au syndicat numérique pour le déploiement de la fibre) 

- Les frais de fonctionnement des services urbanisme / portage de repas / jeunesse / lié au plan 

climat 

 

Une part importante est aussi consacrée à l’équilibre par le budget général du déficit des budgets annexes, qui 

sont pour certains, par essence, relatifs à des services publics déficitaires (piscine / transports), l’usager ne payant 

qu’une quote part des coûts réels du service (ce qui en garantit l’égal accès à tous). 

 

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  1 610 263.31 € 013  Atténuations de charges 176 850.99 € 

012  Charges de personnel  5 835 136.77 € 70  Produits des services 1 250 644.38 € 

65 

 Autres charges de gestion 

courante  
4 413 058.40 € 73  Impôts et taxes 8 189 102.78 € 

66  Charges financières  74 352.56 € 74  Dotations et participations 5 064 713.47 € 

67 
 Charges exceptionnelles 437 001 € 75 

 Autres produits de gestion 

courante 
22 109.72 € 

014  Atténuations de produits 3 443 325.62 € 77  Produits exceptionnels  441 798.72 € 

      78  Reprise sur provision 431 000 €  

            

  Total dépenses réelles 15 813 137.66 €   Total recettes réelles 15 576 220.06 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
1 011 753.88 € 042 

 Opérations d’ordre - 

(écritures entre sections) 
89 629.48 € 

      002R Excédent reporté 2 958 774.56 € 

  TOTAL   16 824 891.54€   TOTAL 18 624 624.10 € 
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➢ Fiscalité  

 

Les taux retenus suite à la fusion en 2017 s’établissent comme suit :  

 

CFE : Taux moyen pondéré 25,03 %. 

 

 
Taux ex Agglo 

2016 

Taux ex CCCV 

2016 

Taux Moyen 

Pondéré 

Taux depuis 

2017 

Taxe 

d’habitation 
8,39 8,86 8,52 8,39 

Taxe foncière 0 1,75 0,376 0 

Taxe Foncier 

Non bâti 
2,17 5,24 4,11 2,17 

 

Nb : La taxe d’habitation fait l’objet d’un mécanisme de neutralisation pour une majorité de contribuables dans le cadre 

des dispositions de suppression progressive mis en place par l’Etat.  

 

 

➢ Dotations de l’Etat 

 

Voici l’évolution des dotations de l’Agglomération cumulant la dotation globale de fonctionnement (DGF) et le 

fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC). 

 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

3 376 456 € 3 905 808 € 3 806 028 € 3 751 542 € 3 737 291 € 3 522 697 € 

 

 

➢ Recettes encaissées au titre des prestations fournies à la population 

 

2016 2017 2018 2019 2020 2021  

342 258 € 342 694 € 584 337 € 638 266 € 583 720 € 625 932 € 

 

Nb : La diminution enregistrée sur l’exercice 2020 est essentiellement lie au contexte sanitaire, avec la 

fermeture des crèches ayant entrainé une diminution des recettes de fréquentation. 

 

 

Il est rappelé que ces recettes ne couvrent pas pour de nombreux services rendus le cout supporté par la 

collectivité, parfois de manière importante, le budget municipal assurant alors la couverture du différentiel, 

permettant un prix plus adapté aux capacités contributives de l’usager, et à tous les habitants d’accéder à ces 

services.   
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➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

2 Achats et travaux 2 190 455.70 € 13 Subventions 885 675.64 € 

16 Remboursements d’emprunts   438 677.35 € 16 Emprunts 2 000 000 € 

204 Subventions d’équipements versées 335 624.63 € 10 FCTVA 200 619.94 € 

   23 Immobilisations en cours 4 218.73 € 

 Total dépenses réelles  2 964 757.68 €  Total recettes réelles 3 090 514.31 € 

040 Opérations d’ordres 89 629.48 € 040 Opérations d’ordre 1 011 753.88 € 

 Déficit reporté 479 221,95 €    

 TOTAL 3 533 609.11 €  TOTAL 4 102 268.19 € 

 

 

➢ Les principaux investissements de l’année 2021 

 

Les travaux et investissements de ce budget sont inscrits au Plan Pluriannuel d’Investissement ; les plus 

significatifs en 2021 (réalisé et restes à réaliser) :  

 

Travaux de lutte contre les inondations :783 k€ 

Crèche Le Pré en Bulles et travaux sur crèches : 803 k€ 

Travaux sur locaux et programme de renouvellement des équipements : 785 k€  

 

S’y ajoute les opérations financières (capital dette / amortissements / écritures patrimoniales) 
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Les données synthétiques du budget 

 

1. La vue d’ensemble 

 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes  15 665 849,54 € 4 102 368.19 € 

Résultat reporté  2 958 774,56 €  € 

dont restes à réaliser 

2021 
€ 287 900 € 

Total 18 624 624,10 € 4 102 268,19 € 

   

Les dépenses  16 824 891,54 € 3 054 387.16 € 

Résultat reporté -   € 479 221,95 € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € 489 115.04 € 

Total 16 824 891,54 € 3 533 609,11 € 

 

 

 

2. L’état de la dette :   

 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 

 

2018 2019 2020 2021 2022 

3 831 432 € 3 780 532 € 3 885 394 € 4 970 000 € 5 031 849 € 

 

 

❖ Montant des remboursements annuels en capital / emprunts nouveaux  

 

2017 2018 2019 2020 2021 

678 K€ / 0  549 K€ / 500 K€  395 K€ /500 K€  414 K€ / 1500 K€  440 K€ / 2000 K€ 
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II BUDGET TEOM 
 

La clôture des budgets Ordures ménagères 2020 (Budget annexe REOM et budget TEOM retraité au sein du 

budget général (dépenses et recettes sur le périmètre de l’ex CCCV) avait fait apparaître une situation de 

déséquilibre, sous l’effet conjugué pluri annuel (effet "ciseau") d’une évolution de postes de dépenses importants 

(coûts de traitement, tri) et de diminution importante de recettes (recettes de valorisation notamment). 

 

Face à cette situation qui concerne de nombreux territoires au plan national, et au travers de la mise en place 

d’un nouveau mode de financement harmonisé de ce service public, l’Agglomération s’était donnée comme 

objectif de travailler à un rétablissement progressif de l’équilibre de ce budget. Une prospective pluriannuelle a 

été établie, prenant en compte l’évolution des recettes mises en place, mais aussi des dépenses, un certain 

nombre d’entre elles (hausse de la TGAP notamment sur les frais de traitement des déchets) étant connues et 

s’inscrivant à la hausse. 

 

Les résultats 2021 positifs doivent être observés à la lumière des évolutions de dépenses qui vont intervenir en 

2022. Ce budget reste donc inscrit dans sa trajectoire : celle d’un rétablissement nécessaire du niveau de recettes 

pour garantir les équilibres budgétaires d’une poursuite de la démarche d’optimisation (organisation, recherche 

de solutions de traitement moins coûteuse ou en moindre évolution, travail sur la réduction des déchets). 

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

 FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  4 657 890.34 € 013  Atténuations de charges 56 773.58 € 

012  Charges de personnel 2 113 700.59 € 70  Produits des services 1 454 624.72 € 

65 

 Autres charges de gestion 

courante  
13 710.16 € 73  Impôts et taxes 5 696 408 € 

66  Charges financières  22 162.62 € 75  Autres produits de gestion courante  5500 € 

67 
 Charges exceptionnelles 11 055.92 € 77 Produits exceptionnels 578 689.12 € 

     78 Reprise sur provisions 0 € 

  
   74 Dotations et participations 5 081.23 € 

  Total dépenses réelles 6 818 519.63 €   Total recettes réelles  7 797 076.65€ 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
464 087.98 € 042 

 Opérations d’ordre - (écritures entre 

sections) 
44 350.37 € 

002  

 Déficit de fonctionnement 

reporté 
 735 243.05€    

  TOTAL 8 017 850.66 €   TOTAL 7 841 427.02 € 
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➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

2 Achats et travaux  517 295.43 € 13 Subventions 0 € 

16 Remboursements d’emprunts  212 226.23 € 16 Emprunts 75 696.95 € 

    10 FCTVA 36 474.08 € 

 Total dépenses réelles  729 521.66 €  Total recettes réelles  112 171.03 € 

040 Opérations d’ordres  44 350.37 € 040 Opérations d’ordre   464 087.98 € 

   001 Solde d’investissement reporté 124 333.03€ 

 TOTAL 773 872.03 €  TOTAL 700 592.04 € 

 

 

➢ Les principaux investissements de l’année 2021 

 

- Frais de conteneurisation pour 123 k€ 

- Acquisition de matériels de collecte et de manutention pour 142 k€ 

- Aménagement et frais d’études pour les déchetteries pour 178 k€ 

 

Les données synthétiques du budget 

 

1. La vue d’ensemble 

 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 7 841 427,02 € 576 259,01 € 

Résultat reporté   € 124 333,03 € 

dont restes à réaliser 

2021 
€  € 

Total 7 841 427,02 € 700 592.04 € 

   

Les dépenses 7 282 607,61 € 773 872,03 € 

Résultat reporté 735 243,05 € € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € 62 750,58 € 

Total 8 017 850,66 € 773 872,03 € 

 

 

2. L’état de la dette :   

 
Nb : Création du budget annexe TEOM au 1er janvier 2021 

 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 

 

2021 2022 

1 166 755 € 955 069 € 
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❖ Montant des remboursements annuels en capital / emprunts nouveaux 

 

 

2017 2018 2019 2020 2021 

210 K€ / 0  245 K€ / 500 K€  190 K€ / 300 K€   173 K€ / 0 K€ 230 K€   / 150 K€   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 /  
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III BUDGET CENTRE DE SANTE INTERCOMMUNAL 

 

Ce budget est spécifique au fonctionnement du centre de santé intercommunal, qui dispense des consultations 

de médecine générale auprès de la population, comprenant en dépenses les salaires des médecins et du personnel 

administratif salarié, et en recettes le produit des consultations. Si le centre de santé a pu démontrer toute son 

utilité au cœur de la crise sanitaire, l’activité 2021 est restée impactée par la crise sanitaire : il en résulte un 

déficit de fonctionnement constaté de l’ordre de 150 k€ sur l’exercice. Ces résultats doivent faire l’objet de 

retraitement. 

 

- En dépenses, et concernant la gestion de la crise sanitaire, l’Agglomération a pu apporter son concours 

par la mise la disposition auprès du centre de vaccination porté par le Centre Hospitalier de Fécamp de 

2 agents affectés à la plateforme de prise de rendez-vous. Les médecins du centre de santé ont 

également participé aux plannings de vaccination de l’hôpital. Soit une charge exceptionnelle de           

20 k€. 

 

- En recettes, l’Agglomération a perçu en avance un dispositif de compensation de pertes d’activités 

versé par la CPAM ; lequel sera à rembourser en 2022 compte tenu de l’activité constatée. 

 

Si l’on retraite ces éléments, un déficit de l’ordre de 180 k€ en fonctionnement peut être retenu : il conviendra 

de mesurer l’évolution de la dynamique de fréquentation en 2022. 

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

 

FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  153 914.67 € 013  Atténuations de charges 9 516.43 € 

012  Charges de personnel 757 064.18 € 70  Produits des services 495 271.31 € 

67  Charges exceptionnelles  € 74  Dotations et participations  246 894.01 € 

002 

 Résultat de fonctionnement 

reporté  
156 874.49 € 75  Autres produits de gestion courante 160 011.83 € 

           

  Total dépenses réelles 1 067 853.34 €   Total recettes réelles 911 693.58 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
14 575.31 € 042 

 Opérations d’ordres (écritures entre 

sections) 
8 333.33 €  

         

  TOTAL 1 082 428.65 €   TOTAL 920 026.91 € 

 

 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

Il s’agit des écritures comptables et des dépenses d’aménagement complémentaires et de petites matériels 

nécessaires à l’activité médicale. 
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Les données synthétiques du budget  

 

1. La vue d’ensemble 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 920 026,91 € 16 744,90 € 

Résultat reporté   €  € 

dont restes à réaliser 

2021 
€  € 

Total 920 026,91 € 16 744,90 € 

   

Les dépenses 925 554,16 € 23 956.30 € 

Résultat reporté 156 874,49 € 3 137,34 € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € € 

Total 1 082 428,65 € 27 093.64 € 

 

 

 

Nb : pas de dettes sur le budget Centre de Santé  
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IV BUDGET CENTRE AQUATIQUE "LA PISCINE" 

 

Ce budget est spécifique aux coûts liés à la construction (remboursement des emprunts) et au fonctionnement 

du centre aquatique intercommunal. Une nouvelle fois en 2021, la situation du budget annexe Centre aquatique 

a été impactée par la double situation tenant à la fois au sinistre qui touche l’établissement depuis juillet 2019 

(fermeture de la halle ludique, de fait la partie générant le plus de retombées et de fréquentation est fermée : 

sauna, hammam, jeux d’eau, toboggans) et à la situation sanitaire générant en 2021 à la fois des dépenses 

supplémentaires (protocole de nettoyage) et d’importantes restrictions de fréquentation entraînant des pertes de 

recettes extrêmement conséquentes (70 k€ au lieu des 480 k€ enregistrés auparavant sur 2021). 

 

Pour tenir compte de cette situation, l’organisation a été adaptée, ce qui permet avec les périodes de fermeture 

de maintenir le déficit à un niveau équivalent aux années antérieures. 

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  468 252.11 € 013  Atténuations de charges 13 211.87 € 

012  Charges de personnel 764 806.36 € 70  Produits des services 130 431.57 € 

66  Charges financières 160 309.30 € 74  Dotations et participations   8 313.82 € 

67  Charges exceptionnelles 585.40 € 75  Autres produits de gestion courante 1 363 912.54 € 

65  Autres charges gestion courante  0.11 € 77 Produits exceptionnels 7 770.69 €  

002 

Résultat de fonctionnement 

reporté 
1 208 214.50 €     

            

  Total dépenses réelles 2 602 167.78 €   Total recettes réelles 1 523 640.49 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
384 674.30 € 042 

 Opérations d’ordre - (écritures entre 

sections) 
256 576.39 € 

  TOTAL 2 986 842.08 €   TOTAL 1 780 216.88 € 

 

 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

001 Solde d’investissement reporté 130 958.15 € 001 Solde d’investissement reporté  € 

2 Achats et travaux 40 802.31 € 16 Emprunts 100 000 € 

16 Remboursements d’emprunts  173 914.71 € 10 FCTVA  € 

    021 Virement de la section de 

fonctionnement 

 € 

 Total dépenses réelles  345 675.17 €  Total recettes réelles              100 000 € 

040 Opérations d’ordres  256 576.39 € 040 Opérations d’ordre + patrimoniales 384 674.30 € 

 TOTAL 602 251.56 €  TOTAL 484 674.30 € 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

16  

➢ Les principaux investissements de l’année 2021 

 

Outre les crédits nécessaires au renouvellement des équipements, les principaux crédits votés concernent les 

frais d’études liés au sinistre touchant la halle ludique. 

 

Les données synthétiques du budget 

 

1. La vue d’ensemble 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 1 780 216,88 € 484 674.30 € 

Résultat reporté   € 0 € 

dont restes à réaliser 

2021 
€ 100 000 € 

Total 1 780 216.88 € 484 674.30 € 

   

Les dépenses 1 778 627,58 € 471 293.41 € 

Résultat reporté 1 208 214,50 € 130 958,15 € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € 7 870,06 € 

Total 2 986 842.08 € 602 251.56 € 

 

 

 

2. L’état de la dette :   

 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 

 

2018 2019 2020 2021 2022 

4 256 299 € 4 113 735 € 3 965 089 € 3 809 507 € 3 644 188 € 

 

 

❖ Montant des remboursements annuels en capital / emprunts nouveaux 

 

2017 2018 2019 2020 2021 

Inclus BG  142 K€ / 0  149 K€ /100 K€  175 K€ / 100 K€ 174 K€ / 100 K€ 
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V BUDGET TRANSPORT 

 

Ce budget concerne deux actions principales, avec la délégation de transports urbains sur le périmètre de la Ville 

de Fécamp (réseau Ficibus) et la convention de délégation de transport avec la région Normandie pour les lignes 

scolaires et régulières de voyageurs. 

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  954 685.58 € 73 Impôts et taxes 946 743.85 € 

012  Charges de personnel 48 473.68 € 74 Dotations et participations 1 757 450.55 € 

65 

 Autres charges de gestion 

courante  
1 682 236.27 € 75 

  Autres produits de 

gestion courante 
180 € 

014  Atténuation de produits  227.33 € 77  Produits exceptionnels 26 402.34 € 

023 
Virement   €      

       

  Total dépenses réelles 2 685 622.86 €   Total recettes réelles 2 730 776.74 € 

      002R Excédent reporté 99 384.21 € 

  TOTAL 2 685 622.86 €   TOTAL 2 830 160.95 € 

 

Les données synthétiques du budget 

 

 

1. La vue d’ensemble 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 2 730 776,74 € 3 360 € 

Résultat reporté  99 384,21 €  € 

dont restes à réaliser 

2021 
€  € 

Total 2 830 160,95 € 3 360 € 

   

Les dépenses 2 685 622.86 € 3 360 € 

Résultat reporté -   € € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € € 

Total 2 685 622,86 € 3 360 € 

 

 

2. L’état de la dette : NEANT  
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VI BUDGET BATIMENTS INDUSTRIELS 

 

Un exercice 2021 marqué par un résultat négatif important, lié notamment à l’intégration des budgets "Hôtels 

d’Entreprises de Toussaint" et "Actions économiques", à l’apurement d’opérations de non valeurs sur des 

ateliers locatifs (loyers impayés) et à des régularisations d’amortissement générant néanmoins des recettes en 

investissement. 

 

Si l’on enlève la provision annuelle de 70 k€ faite pour l’acquisition du bâtiment Raverdy dans le cadre du 

portage EPFN et les travaux à réaliser concernant l’aménagement de l’extension du Parc d'Activités des Hautes 

Falaises porté par ce budget valant uniquement pour 2021, ce budget tend à une situation d’équilibre. 

 

En l’état de sa fréquentation, les loyers perçus couvrent l’emprunt lié à la construction de l’Hôtel d’entreprises, 

l’opération Traiteurs de Paris portée en crédit-bail a pu être soldée. Des perspectives positives sont à souligner 

avec l’excédent d’investissement constaté et le solde de terrains restant à céder, les dépenses étant pour la plupart 

couvertes. Ce meilleur équilibre qui est aussi le fruit de la gestion locative opérée devrait participer de soulager 

l’équilibre du budget général (mobilisation de la subvention d’équilibre plus réduit). 

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

 

FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  174 055.03 € 70 Produits de services  160 381 € 

65 

Autres charges de gestion 

courante  
0.64 € 75  Autres produits de gestion courante  746 987.93 € 

66  Charges financières 60 609.37 € 77  Produits exceptionnels 320 737.62 € 

67  Charges exceptionnelles 17 205.30 € 76  Produits financiers 454.49 € 

68 
Dotations aux provisions  67 000 €     

            

  Total dépenses réelles 318 870.34 €   Total recettes réelles 1 228 561.04 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
1 819 349.54 € 042 

 Opérations d’ordre - (écritures entre 

sections) 
1 188 919.16 € 

D 002  Déficit reporté 490 816.56 €     

  TOTAL  2 629 036.44€   TOTAL  2 417 480.20€ 

 

 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

2 Achats et travaux  9 643.30 € 16 Emprunts 56 140.35 € 

16 Remboursements d’emprunts  449 630.79 € 165 Dépôts et cautionnements reçus 1 796.02 € 

      

 Total dépenses réelles   459 274.09 €  Total recettes réelles   57 936,37 € 

040 Opérations d’ordres  1 188 919.16 € 040 Opérations d’ordre  1 819 349.54 € 

   002 Excédent reporté 302 167,39€  

 TOTAL 1 648 193.25 €  TOTAL 2 179 453.30€ 
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➢ Les principaux investissements de l’année 2021 

 

Les principales inscriptions concernent la constitution de provisions pour acquisition de bâtiments, dans le cadre 

notamment de la politique de requalification de friches menée (notamment Bâtiment Raverdy sur le Parc 

d’Activités des Hautes Falaises).  

 

 

Les données synthétiques du budget 

 

1.  La vue d’ensemble 

 

  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 2 417 480,20 € 1 877 285,91 € 

Résultat reporté   € 302 167,39 € 

dont restes à réaliser 

2021 
€  € 

Total 2 417 480,20 € 2 179 453,30 € 

   

Les dépenses 2 138 219,88 € 1 648 623,25 € 

Résultat reporté 490 816,56 € € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € 1 570 € 

Total 2 629 036,44 € 1 648 193,25 € 

 

 

2. L’état de la dette : 

 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 

 

2018 2019 2020 2021 2022 

2 967 891 € 2 519 951 € 2 139 756 € 2 105 456 € 1 661 436 € 

 

 

❖ Montant des emprunts nouveaux 

 

2018 2019 2020 2021 

0 € 0 € 100 000 € 0 € 
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IX BUDGET ZA ANGERVILLE 

 

Ce budget concerne le portage par l’Agglomération des coûts liés à la réalisation de la zone d’activités 

d’Angerville la Martel, couvert en recettes par la cession progressive des parcelles. Il s’agit pour l’essentiel 

d’écritures comptables équilibrées en dépenses et recettes.    

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

  

 FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  1 549 €     

 
     

  Total dépenses réelles 1 549 €   Total recettes réelles 0 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
366 562.71 € 042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
367 761.71 € 

      002R Excédent reporté 63 144.57 € 

  TOTAL 368 111.71 €   TOTAL 430 906.28 € 

 

Les données synthétiques du budget 

 

1. La vue d’ensemble 

 

  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 367 761,71 € 366 562,71 € 

Résultat reporté   63 144,57 €  € 

dont restes à réaliser 

2021 
€  € 

Total 430 906,28 € 366 562,71 € 

   

Les dépenses 368 111,71 €  367 761,71 € 

Résultat reporté -   € 366 562,71€ 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € € 

Total 368 111,71 € 734 324,42 € 

   

 

 

2.  L’état de la dette :   

 

NEANT 
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X BUDGET ZA THIETREVILLE 

 

Ce budget concerne le portage par l’Agglomération des coûts liés à la réalisation de la zone d’activités de 

Thiétreville, couvert en recettes par la cession progressive des parcelles. Il s’agit pour l’essentiel d’écritures 

comptables équilibrées en dépenses et recettes.    

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

   

FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011 
 Charges courantes  71 176.57 € 75 

Autres produits de gestion 

courante  
0.01 € 

            

  Total dépenses réelles 71 176.57 €   Total recettes réelles 0.01 € 

042 

 Opérations d’ordre - 

(écritures entre sections) 
343 908.55 € 042 

 Opérations d’ordre - 

(écritures entre sections) 
410 224.22 € 

      002R Excédent reporté 124 890.26 € 

  TOTAL 415 085.12 €   TOTAL  535 114.49 € 

 

Les données synthétiques du budget 

 

1. La vue d’ensemble 

 

  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 410 224,23 € 343 908,55 € 

Résultat reporté  124 890.26 €  € 

dont restes à réaliser 

2021 
€  € 

Total 535 114,49 €  343 908,55 € 

   

Les dépenses 415 085,12 € 410 224,22 € 

Résultat reporté    € 344 686,55 € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € € 

Total 415 085,12 € 754 910,77 € 

 

2. L’état de la dette :   

  

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 

  

2017 2018 2019 2020 2021 

21 451 € 16 358 € 11 089 € 5 639 € 0 € 
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XI BUDGETS ANNEXES "RÉGIE DE L’EAU" 

ET "RÉGIE DE L’ASSAINISSEMENT" 
 

Les Communautés d’Agglomération sont devenues compétentes en matière d’eau et d’assainissement depuis le  

1er janvier 2020. La loi a néanmoins laissé une latitude aux intercommunalités de maintenir les syndicats 

gestionnaires si elles le souhaitaient en offrant la possibilité d’une délégation de compétences, via 

l’établissement d’un conventionnement. 

 

De fait, par délibération du 29 septembre 2020, l’Agglomération a acté de ce principe de délégation au profit 

des syndicats pouvant être maintenus, en ne continuant à exercer directement la compétence que sur le seul 

périmètre de la Ville de Fécamp. 

 

Des conventions de délégation ont été établies conformément à la loi avec chacun des syndicats pour définir les 

modalités d’association, de suivi et de contrôle de l’Agglomération ainsi que les grands objectifs fixés en matière 

de gestion des politiques de l’eau et de l’assainissement. 

 

Le financement de ces deux budgets (fonctionnement et investissement) est assuré par la perception des recettes 

appelées auprès des usagers. En fonction du programme de travaux, un recours à l’emprunt considérant le 

désendettement opéré sur les derniers exercices pourra être envisagé. 

 

 

➢ Programme de travaux réalisé en 2021 

 

• En eau potable : 

 

o Maillage du réseau AEP pour la sécurisation de l’alimentation du Centre Hospitalier du Pays des 

Hautes Falaises 79 086€ HT 

o Dévoiement du réseau AEP rue Commandant Riondel 70 308€ HT 

o Réhabilitation réseau AEP ouvrage d’art rue du 11 Novembre 1918 

o Renouvellement du réseau AEP des rues Rollon, Bertin et Charles Hue pour 209 232€ HT 

o Réalisation d’ouvrages d’hydraulique douce pour la protection de la ressource 76 679€ HT 

o Etude de sécurisation de l’alimentation en eau potable du secteur de Fécamp 5 247€ HT 

o Etude pour la protection de la ressource 41 230€ HT  

 

 

• En assainissement : 

 

o Dévoiement des réseaux rue Commandant Riondel 180 095€ HT 

o Réhabilitation réseau EU par chemisage rues B Baudouin, M Duval et du Phare 140 936€ HT 

o Equipement poste de refoulement La Criée 125 292€ HT 

o Création réseau séparatif EU EP rue J Huet 83 852€ HT 

o Etude création bassin de stockage et refonte poste Précieux-Sang 125 613€ HT 

o Sinistre du bassin d’aération de la STEU 254 012€ HT 
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BUDGET REGIE EAU VILLE DE FECAMP  
 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

  

 FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  1 384 053.42 € 70 Produits de services 2 136 542,98 € 

 
    75 

Autres produits de gestion 

courante 
12 786,02 € 

012 Charges de personnel, frais assimilés 137 100 €  77 Produits exceptionnels 48 948 € 

  
      

  Total dépenses réelles 1 521 153.42 €   Total recettes réelles 2 198 277 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures entre 

sections) 
155 551.09 € 042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
73 180,36 € 

      002R Excédent reporté 220 507,38 € 

  TOTAL 1 676 704.51 €   TOTAL 2 491 964,74 € 

 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

2 Achats et travaux  744 588,55 € 13 Subventions 155 371 € 

   204 Réserves 1 115 836,75 € 

      

 Total dépenses réelles  744 588,55 €  Total recettes réelles  1 271 207.75 € 

040 Opérations d’ordres  73 180,36 € 040 Opérations d’ordre  155 551,09 € 

001 Déficit d’investissement reporté 857 460,68 €     

 TOTAL 1 675 229,59 €  TOTAL 1 426 758,84 € 
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Les données synthétiques du budget 

 

1. La vue d’ensemble 

 

  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes  2 271 457,36 € 1 426 758,84 € 

Résultat reporté  220 507,38 €  € 

dont restes à réaliser 

2021 
€ 72 555 € 

Total 2 491 964 € 1 426 758,84 € 

   

Les dépenses 1 676 704,51 € 817 768,91 € 

Résultat reporté -   € 857 460,68 € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € 247 232,62 € 

Total  1 676 704,51 € 1 675 229,59 € 

 

 

 

 

2. L’état de la dette :   

 

 

NEANT 
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BUDGET REGIE ASSAINISSEMENT VILLE DE FECAMP  
 

 

➢ Dépenses et recettes de la section de fonctionnement  

  

 FONCTIONNEMENT         

Dépenses Recettes 

011  Charges courantes  1 746 744.69 € 70 Produits de services 2 424 084,14 € 

012 

Charges de personnel, frais 

assimilés 
100 100 €  74 Subvention d’exploitation 101 000 € 

66  Charges financières 1 249.59 €     

  Total dépenses réelles 1 848 094,28 €   Total recettes réelles 2 525 084,14 € 

042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
175 731,44 € 042 

 Opérations d’ordre - (écritures 

entre sections) 
429 330,71 € 

      002R Excédent reporté 573 814,35 € 

  TOTAL 2 023 825,72 €   TOTAL 3 528 229,20 € 

 

 

➢ Les dépenses et recettes de la section d’Investissement 

 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

2 Achats et travaux  1 589 092,54 € 13 Subventions 951 645 € 

16 Remboursements d’emprunts   256 119,34 € 106 Réserves  1 561 290,02 € 

      

 Total dépenses réelles  1 845 211,88 €  Total recettes réelles  2 512 935,02 € 

040 Opérations d’ordres  429 330.71 € 040 Opérations d’ordre  175 731,44 € 

001 Déficit reporté 979 907,48 €    

 TOTAL 3 254 450,07 €  TOTAL 2 688 666,46 € 
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Les données synthétiques du budget 

 

1.  La vue d’ensemble 

 

  

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

   

Les recettes 2 954 414,85 € 2 688 666,46 € 

Résultat reporté  573 814,35 €  € 

dont restes à réaliser 

2021 
€ 949 538 € 

Total 3 528 229,20 € 2 688 666,46 € 

   

Les dépenses 2 023 825,72 € 2 274 542,59 € 

Résultat reporté -   € 979 907,48 € 

dont restes à réaliser 

2021 
-   € 679 294,59 € 

Total 2 023 825,72 € 3 254 450,07 € 

 

 

 

2. L’état de la dette :  

 

❖ Encours du capital restant dû au 1er janvier 

  

2017 2018 2019 2020 2021 2022 

2 290 650 € 2 034 531 € 1 778 412 € 1 522 292 € 1 266 173 € 1 020 592 € 
 


